
REUNION  

DU COMITE SYNDICAL 
 

   Jeudi 14 avril 2016 
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Points de livraison ≤ 36 kVa 

 Marché de fourniture 
d’énergie 
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Selon la convention constitutive du groupement : 
 

Le Coordonnateur (SDE 82)  

organise la mise en concurrence, signe et notifie les marchés 
Le membre  

exécute les marchés 

      

 30 Juillet 2015: Lancement Accord-cadre sur l’achat d’électricité pour les 168 membres du 

groupement (communes, communautés de communes, Conseil Départemental, centre de gestion, collèges, CCAS, 

EPCI,EPHAD) 
 

 25 Septembre 2015: Lancement Marché Subséquent pour le lot n

 

 2 relatif aux points de livraison 

dits “profilés” ou “télérelevés”  :  exécution au 1er janvier 2016 
 

 Dernière étape : 17 Février 2016 : Lancement Marché Subséquent pour 
le lot n

 
 1 relatif aux sites bâtiments et éclairage public d’une puissance 

inférieure ou égale à 36 kVa –  

  exécution du marché au 1er Mai 2016 

  130 membres 
 1 162 points de livraison associés à des bâtiments et équipements pour une consommation 

annuelle totale estimée à 8,2 GWh ; 

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Globalement pour un volume annuel de 16,9 GWh 

  le gain TTC estimé est à - 18,90     % 

Le marché a été attribué par la commission d’appel d’offres  

et notifié le 21 mars 2016 à  :    

Direct Energie 
 

Conditions financières 

Tarifs 
règlementés 

Tarifs du 
marché 

Total TTC 2 608 778 € 2 115 303 € 

Bâtiment 1 438 720 € 1 149 014 € 

EP 1 170 058 € 966 289 € 

Soit 



Chaque membre détermine la part des consommations d’électricité 

d’origine renouvelable pour des points de livraison choisis. 

L’offre du  titulaire présente un surcout de 0,4 €/ MWh HTT 
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ELECTRICITE D’ORIGINE RENOUVELABLE 

Compte tenu du faible coût et afin d’éviter des erreurs d’arrondi à la 

facturation, le fournisseur conseille de l’énergie renouvelable pour 

 0%, 30%, 50% ou 100%. 
 

AG.14.04.16 
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 SUR LA MISE EN ŒUVRE DE CE MARCHE : 

   Réunion de lancement : 31/03/2016 

 

 Définition du périmètre par les membres avant le 08/04/2016 avec 

validation des points de livraison, des modalités de facturation et 

de la part « Energie verte » 

 

 6 avril 2016, transmission par le SDE 82 à l’ensemble des 

membres des pièces du marché 

 

 1
 

 mai 2016 bascule  des sites en offre marché 

A retenir  :  Fin du marché  31 décembre 2017 
         Durée du marché 20 mois 
                     Les prix obtenus sont fixes sur la durée du marché 

AG 14.04.16 



Approbation du procès-
verbal de la réunion  

du 18 février 2016 
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  Ce procès-verbal a été adressé à l’ensemble  

     des élus ; il est soumis à l’approbation de  

     l’Assemblée délibérante. 

 

 Un compte-rendu des décisions du Bureau       

     syndical et du Président a également  

     été transmis, pour information.  
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Délibération 



Compte administratif 2015 

Compte de gestion 2015  

Affectation du résultat  
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Le détail du compte administratif, conforme au compte de gestion, figure dans la note de synthèse. 

 

Le résultat de l’exercice 2015 est le suivant :  
 

 

 







Les travaux sur les réseaux : 15 696 385 € (- 10 %)    1 3  1 2 % 3 7 % 7 % 1 %  
7 6 %

 1 3 7 0 1 %
 

1 0 % 



Les restes à réaliser en travaux : 22 136 596 € (+ 13 %)   



Affectation du résultat 2015 :    

Résultat global :  
12 084 206,24 € 

Couverture du besoin de financement 
(compte 1068) : 
6 857 474,72 € 

 

 

Report en fonctionnement 
(compte 002) : 

5 226 731,52 € 
15 

Délibération 

AG. 14.04.16 



Politique d’aide aux 
investissements d’éclairage 

public:  

Evolution des modalités 
d’attribution 
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Politique actuelle Proposition 

Travaux d’investissement :  

  

Subventionnement à hauteur de 40 % 

du montant HT de travaux, plafonné à 

22 900 € par an 

Travaux d’investissement : 

  

- Plafond porté à 28 000 €    

- Possibilité de cumuler deux 

périodes annuelles 

Aide aux points lumineux économes 

de 300 € par point avec un plafond de 

10 points par an 

- Plafonnement porté à 15 points 

lumineux par an 

L’amélioration de l’éclairage public et l’optimisation des dépenses  

énergétiques sont un véritable enjeu pour les communes.  

 

Aussi, le Syndicat souhaite fortement accompagner ses communes membres  

dans cette démarche par une modification des contributions apportées. 
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 Sur les travaux d’investissement : 3 modifications  

1) Augmentation du plafond : 28 000 € 
 
     Exemple : montant des travaux HT : 60 000 € 
         subvention de 40 %  : plafond de 28 000 € : 11 200 € 
                                                                (antérieurement plafond de 22 900 € : 9 160 €) 
                                                 soit 22,27 % de plus  

Elle commence à courir à la date de la première facture présentée au titre de la 
période. 
Exemple : Date de réouverture des droits : 14 avril 2016 
                  Facture des travaux éligibles :       30 juin 2016  
  Montant HT : 8 000 € 
  Subvention : 3 200 € 
La période annuelle des droits est du 30 juin 2016 au 29 juin 2017.  
La commune peut donc présenter des factures « Eclairage public » jusqu’au 29 juin 
2017 dans la limite du plafond. 

Rappel sur le calcul de la période annuelle   
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2) Possibilité de cumuler 2 périodes annuelles : 

 Exemple : Montant HT des travaux : 60 000 € 
                    Plafond : 28 000 € X 2 soit 56 000 € 
                     Subvention :  22 400 € 
Les droits ne seront réouverts que deux ans après la date de la facture  
(cas de l’exemple précédent : réouverture des droits le 29 juin 2018).    

Le plafond de 10 points par an est porté à 15 points lumineux par an.  
 
  une subvention de 4 500 € au lieu de 3000 € 
 
  permet un plan de renouvellement des lampes de type « ballon fluo » 
      plus rapide.  

3) Aides aux points lumineux économes : 

Il vous est proposé d’adopter cette nouvelle politique en matière d’aide aux 
investissements d’éclairage public, telle que présentée, à savoir :  
- Porté le plafond à 28 000 € 
- Possibilité de cumuler deux périodes annuelles consécutives 
- Plafonnement à 15 points lumineux par an.  



Déplacement des ouvrages 
pour les pivots d’irrigation : 

 Modification de la politique 
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La  n  p r o t o c e   d ’ a c c d  A P C A,  c e s  t r a v a u x  d e  A u s s i ,  d a n s  c e  s e u l  c a s ,  l e  S D E  8 2 ,  s u r  A G . 1 4 . 0 4 . 1 6La FNCCR,
représentant le.   
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BILAN  

25 ans après la mise en place de cette politique du SDE 82, ces demandes restent très 
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Avancement de grade 
pour l’année 2016  
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Dans le cadre d’un avancement de grade 2016, je 
vous propose de créer l’emploi suivant : 

Au 1er juin 2016 : création d’un emploi d’adjoint 
technique principal de 2ème classe 

Délibération 



     

Renouvellement du 
protocole  

« Part Couverte par le 
Tarif » (PCT)  
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 Le protocole d’accord signé, le 26 juin 2009 entre la FNCCR et ERDF, 
relatif au versement par ERDF aux autorités concédantes, maîtres 
d’ouvrage des  travaux de raccordement de la Part couverte par le Tarif 
est entré en vigueur le 1er janvier 2010.  

 

 Le SDE 82, dans ce cadre, avait signé le 23 avril 2010 un avenant n° 2 au 
cahier des charges de concession. L’application de ce protocole avait pris 
fin le 31 décembre 2012. 

 

 Ce protocole, renouvelé pour une nouvelle période de trois ans, est 
arrivé à son terme le 31 décembre 2015. 

 

Il est envisagé de le renouveler pour une année supplémentaire, selon le 
modèle validé par la FNCCR et ERDF, similaire aux modalités actuelles.  
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Pour mémoire : Le taux de prise en charge par ERDF pour chaque  

    raccordement réalisé par le SDE 82 est défini comme suit :  

 

       0,74 X (1 + Pc/Pd) X (0,0005 X D + 0,125) 

  

   Pc : population de la concession 

   Pd : population départementale 

   D : durée 

Les données actuelles conduisent à un taux de prise en charge par ERDF des 
travaux de raccordement de 37 %.  

Délibération 

Il vous est proposé d’autoriser le Président à signer le renouvellement 
de ce protocole pour une année supplémentaire.   
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  La maintenance préventive par des visites régulières des ouvrages 
                     La maintenance curative en cas de panne  
                     La mise à disposition d’un logiciel de supervision paramétré selon le parc à gérer  
                       (cartographie et écrans d’accueil personnalisés) faisant apparaître entre autres les  
                       données d’utilisation, de consommation d’énergie et de bonne marche des appareils 
                     La gestion de l’interface avec les utilisateurs : identification et autorisation de recharge,  
                       paiements, suivi d’abonnement, aussi bien pour les utilisateurs « connus » du Tarn et  
                       Garonne que pour les « anonymes » d’autres régions (interopérabilité) 
                     Le reversement des recettes au SDE 82 
La durée de ce marché sera de deux ans. 
 
Estimation des prestations annuelles: 

Maintenance :  250,00 € HT/borne 
Gestion supervision et paiements 420,00 € HT/borne 
Soit 670,00 € HT/borne et donc pour 90 bornes : 60 300,00 € HT (72 360,00 € TTC) 
 

C’est donc pour un marché de l’ordre de 150 000 € TTC sur deux ans qu’il vous est demandé 
d’autoriser le Président à lancer la procédure d’appel d’offre et à signer toutes les pièces 
nécessaires à l’exécution des ces prestations. 
 

Délibération 

Afin d’exploiter et de superviser les infrastructures de Recharge pour les Véhicules 
Electriques dont le déploiement devra débuter prochainement, il y a lieu de passer un 
marché comprenant :  



3 2 AG. 14.3 516 .  GIREVE est une plate-forme d’interopérabilité pour l’itinérance destinée à faciliter les                            échanges des utilisateurs. -les abonnés (carte d’accès au service) et les non abonnés qui paient à la recharge -      Les utilisateurs de cartes spécifiques de « grands comptes ».   Abonnés                                   Non abonnés                                                         abonnés

 
« Grands comptes » Supervision GGIREVE GIREVE Le SDE 82 propose de signer une convention avec GIREVE, ayant pour objet de :  䤀渀琀最爀攀爀 氀攀 吀愀爀渀 攀琠䝡爀潮渀攀 搀愀渀猠獡 挀愀爀琀潧爀愀瀀栀椀攀 ⡶椀獩戀椀氀椀琀⤠ 䍯洀洀甀渀椀焀甀攀爀 愀瘀攀挠氀攀猠꬀ 最爀愀渀搀猠捯洀瀀琀攀猀

 
묠 WĞƌŵĞƚƚƌĞ�ă�ůĞƵƌƐ�ĂďŽŶŶĠƐ�Ě͛ĞŶƚƌĞƌ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ƐǇƐƚğŵĞ�^���ϴϮ�;ŝƚŝŶĠƌĂŶĐĞ�ĞŶƚƌĂŶƚĞͿ� 倀攀爀洀攀琀瑲攀  㔰〠愀戀潮渀猠搀甀 卄䔠甀渀攀 椀瑩渀爀愀渀捥 獯爀琀愀渀琀攀 獵爀 氀攀猠搀瀀愀爀琀攀洀攀渀瑳 氀椀洀椀瑲潰栀攀猀  Protocole eMIP Pour garantir l’interopérabilité des services de recharge,  

 

     les

 infrastructures

 de recharge 

doivent

 être visibles et  accessibles  

 

     

A

 

terme

 les utilisateurs de véhicules électriques devraient pouvoir s e connecter sur tous les points de  charge, quel
 que
 
soit leur fournisseur de service.  

Dans c e
 

cadre,
 la FNCCR a signé une convention d e partenariat pour le développement de l’itinérance des services 

de
 

recharge
 des véhicules électriques avec la société GIREVE, à titre expérimental et  sans contrepartie financière 

permettant
 ainsi aux syndicats qui le souhaitent de bénéficier de cet

 

accompagnement  �/�o�����•�š���‰�Œ�} �‰�} �•� �� �����o�[���•�•���u���o� �������[���µ�š�} �Œ�]�•���Œ�� �D�}�v�•�]���µ�Œ�� �o�����‰�Œ� �•�]�����v�š�� �����•�] �P�v���Œ�� �� ���š�š�������} �v�À���v�š�]�} �v 
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�h�v�������}�v�À���v�š�]�}�v�����[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����[�}�����µ�‰���š�]�}�v�����µ�����}�u���]�v�����‰�µ���o�]���������À�Œ�����!�š�Œ�����������}�Œ��� �����‰���Œ���o����

commune au SDE 82, de sorte à permettre : 

  
�o�[�]�u�‰�o���v�š���š�]�}�v���������o�[�/�Z�s�������š���š�}�µ�•��s

es accessoires

  

Le passage de canalisations électriques nécessaires à son raccordement  

�>�[�]�v�š���Œ�À���v�š�]�}�v�����[�µ�v���š�]���Œ�•���‰�}�µ�Œ���o�����‰�}�•�������š���o�����u���]�v�š���v���v���������š���o�[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v���������o�������}�Œ�v�� 
 
  

Les principales dispositions

 :  
 -  �>�������µ�Œ� �����������À���o�]���]�š� �������o� �����•�µ�Œ���o�������µ�Œ� �����������À�]�����������o�[�}�µ�À�Œ���P�� 
 -  �>�����P�Œ���š�µ�]�š� ���������o�����u�]�•�����������]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�����µ���š���Œ�Œ���]�v�����[�]�u�‰�o���v�š���š�]�}�v���������o�[�]�v�(�Œ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ�� 

 -  Les conditions de déploiement
 

 
�>�����^�������ô�î�����(�(�����š�µ�����o���•�����u� �v���P���u���v�š�•�U�����v�š�Œ���š�]���v�š���o�[�}�µ�À�Œ���P�������š���u���š�������i�}�µ�Œ���o���•���•�Ç�•�š���u���•�� 
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Certains aménagements de surface peuvent obliger les communes à poser des gaines 
en attente par anticipation. Dans ce cas, les communes font poser directement ces 
gaines avant la pose de la borne et en règlent la facture. 

Le coût global d’investissement de la borne sera  
donc la somme du coût de la gaine supporté par la commune  
et du coût de fourniture et pose de la borne supporté par le SDE 82 
La participation de la commune à l’investissement sera donc de 10 % de cette somme. 
 
Les communes adresseront au SDE 82 une copie de la facture de cette gaine en attente. 
L’appel de fonds sera donc 10 % du coût global diminué du coût de la gaine déjà payé 
par la commune, 

Délibération 

Il vous est proposé d’intégrer au coût global de l’investissement les frais de 
pose de gaines en attente.  
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10% 

50% 

40% 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60%

Commune

Ademe

SDE 82

60% 

40% 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70%

Commune

SDE 82

Taux de prise en charge 

Le dispositif actuel tient compte de l’aide de 
l’ADEME à hauteur de 50 %, les communes 
participant à 10 % des coûts d’investissement   

Si des communes souhaitent des bornes 
supplémentaires, elles seront désormais hors aide 
de l’ADEME. 
Les 50 % d’aide de l’ADEME n’étant plus assurés, la 
commune aura à sa charge 60 % de 
l’investissement. 
 
La part du SDE 82 à hauteur de 40 % reste 
inchangée. 

Délibération 

Taux de prise en charge 

Il vous est proposé de fixer, pour les nouvelles demandes, le taux de 
participation des communes à 60 %.  
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Pour les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale de plus de 3 500 habitants, il convient de 
procéder à l’amortissement des immobilisations afin de constater 
la dépréciation du bien et en assurer son renouvellement.  
 
Il vous est proposé, pour ce type de bien, un amortissement sur 
10 ans.  
 
 

Délibération 



     

Virement de crédits 
pour dépenses 

imprévues  

38 



3 9

 Pour information :   �‰Décision budgétaire n° 3 du  16 /12 /2 55  : 10  000

 

�¦ 

afin

 de

 

solder 

l e

 programme MDE Réseaux 2 52

 e n  

dépassement financier sur les travaux.  
Délibération 

AG. 1448..16 



     

Gestion en 
Autorisation de 

Programme et Crédit 
de Paiement   
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Montant total des Autorisations de Programme :  17 860 854 €  

Crédits de 
paiement 

2016 : 
3 750 000 € 

Délibération 

AG. 14.04.16 



     

Budget primitif 2016   

42 





Les recettes de fonctionnement : 11 304 678 € 

(- 3 064  260 €, soit – 21 % par rapport au budget 2015) 
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Dépenses Recettes 

RAR : 16 652 282 € 

RECETTES : 15 630 053 € 

Dont participation aux 
travaux et TVA :  

3 297 043 € 

BESOIN DE FINANCEMENT 
PRÉVISIONNEL : 

 2 164 853€ 

RAR : 23 676 506 € 

DÉPENSES NOUVELLES :  

10 770 682 € 

 

 DONT TRAVAUX 
ER/EP/FO : 

5 897 850 € 
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La section d’investissement : 34 447 188 € (- 10 640 894 €, soit – 23,6 %)  

AG. 14.04.16 



Les recettes d’investissement : 
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 Crédits nouveaux : 52 % 
 Crédits reportés : 48 € 

AG. 14.04.16 



Les dépenses d’investissement : 
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 Crédits nouveaux : 31 % 
 Crédits reportés : 69 € 



Propositions 2016 de crédits en travaux : 5 897 850 € 
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Y compris les crédits supplémentaires sur programmes antérieurs  

Délibération 

AG. 14.04.16 

Il vous est proposé d’adopter le budget primitif 2016 tel qu’il vient de vous être 
présenté.  



     

Déploiement du 
compteur Linky   
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         Le système Linky, comment ça marche ? 

51 50 



 

LINKY : Le déploiement en Tarn et Garonne 
 

29/06/2016 

51 

2016 2017 2018 1 commune 16 communes 41 communes 

Dans le Tarn-et-Garonne, le déploiement débutera en septembre 2016 et se 
poursuivra jusqu’à la fin 2021 afin de couvrir les 195 communes du département.  



29/06/2016 
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LINKY : Le déploiement en Tarn et Garonne 
 
 

2019 2020 2021 41 communes 49 communes 47 communes 
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Linky, quels avantages pour le client ? 



Exemple de sources d’exposition dans un foyer 
Linky, quel rayonnement électromagnétique ? 
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Linky, quels risques ? 

► Santé : 
Linky respecte l’ensemble des normes sanitaires européennes et 
françaises 

Les ondes électromagnétiques ne sont pas reconnues cancérogènes par 
l’OMS et classées « peut-être cancérogènes pour l’homme » (groupe 2B) 
comme le café, les légumes marinés 

 

► Incendie : 
Aucun problème d’incendie lié à un défaut intrinsèque du compteur n’a 
été observé en France à ce jour 

L’installation permet de diminuer le risque d’incendie , car l’état du  
branchement est vérifié à la pose 

Linky protège les installations intérieures des surtensions réseau 
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Linky, quels risques ? 
► Vie privée : 

Linky enregistre uniquement la consommation globale d’électricité sans 
connaître le détail de chaque appareil dans le foyer.  

La collecte et l’utilisation de ces informations respectent 
scrupuleusement les recommandations de la Commission Nationale 
Informatique et Libertés (CNIL) relatives au respect de la vie privée  

Ces données sont cryptées et bénéficient d’un haut degré de sureté 
matérielle.  

► Refus client : 





  AG. 14 04 16 5 8 Q� µ Á � � o � o � � � � � u Á � � Œ � P � � � � � � � � � � � u Á � � v � ˆ � µ Á À � Œ � � � � � ‰ � } � µ � Œ � � � o � � � • � � � � � K � � � � � � � M � � � o � ] � u Á ] � š �  � � :      C f .  a r t i c l e  1e r  d u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  d e  c o n c e s s i o n  :   «  � o � [ Á � � µ Á š � } � Œ � ] � š �  � �c o n c é d a n t e g a r a n t i t  a u  c o n c e s s i o n n a i r e  l e  d r o i t  e x c l u s i f  d e  d é v e l o p p e r  e t  � � � [ � � � Æ � ‰ � o � } � ] � š � � � Œ � � � o � � � � � Œ �  � • � � � � � µ À � � � � � � � � � Á ] � • � š � Œ � ] � � � µ Á š � ] � } � v � � �  � o � � � � Á š � Œ � ] � ‹ � µ Á � � � � • � µ � Œ � � � o � � � � � š � � � Œ � Œ � ] � š � } � ] � Œ � � � � � � � ]-a p r è s  d é f i n i  e t  à  � � � � � š � š � � � � � ( � ] � v � � � � � [ �  � š � � � � � o � ] � Œ � U � � � • � } � µ � • À � � Œ �  � • � � � Œ � À � � � � � � � � � • � � � � � Œ � } � ] � š � • � � � � � � � � � o � [ � � � µ Á š � } � Œ � ] � š �  � �c o n c é d a n t e,  l e s  o u v r a g e s  n é c e s s a i r e s  » . � Y � µ � � � o � o � � � � � u Á � � Œ � P � � � � � � � � � � � u � � � v � ˆ � µ Á À � Œ � � � � � ‰ � } � µ � Œ � � � o � � � • � �M a i r e s  ?      ( i n f o r m a t i o n  d e  l a  D G C L  a u x  p r é f e c t u r e s  l e  1e r avril 2016)   䥭瀀潳猀椀扩氀椀琀灯畲 氀攠䵡楲攠摥 灲敮摲攠畮攠浥猀畲攠摥 灯汩挀攠椀渀琀敲摩獡渀琠氀攠擩灬潩敭攀渀琠;ƉĂƐ�ĚĞ�ƚƌŽƵďůĞ�ĚĞ�ů͛ŽƌĚƌĞ�ƉƵďůŝĐ⤮ 䕮⁴潵琠琀愀琠摥 挀慵猀攬 氀愠挀潭浵湥ⁱ甀椀 愠瑲慮獦氀愠挀潭烩琀敮挀攠慵砀⁁佄䔬 Ŷ͛ĞƐƚ�ƉĂƐ�ĐŽŵ솉Ġ솚ĞŶƚĞ�ƉŽƵƌ�ĂŐŝƌ͘ >ĞƐ�ŵ셽ƚŝĨƐ�ƚŝƌĠƐ�Ě͛Ƶ셶Ğ�ĂƚƚĞŝŶƚĞ�ă�ůĂ�ƐĂŶƚĠ�ƉƵďůŝƋƵĞ͕�ă�ůĂ�ǀŝĞ�ƉƌŝǀĠ͕�ă�ůĂ�ůŝďƌĞ�ĂĚŵŝŶ셝ƐƚƌĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĐŽůůĞĐ솚ŝǀŝƚĠƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�Ŷ섞�ƉĞƵ쇀ĞŶƚ�ĨŽŶĚĞƌ�ů͛ŽƉƉŽƐŝƚŝŽŶ�ĚĞƐ�挀潭浵湥献  



Merci de votre 
participation  
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